
 

 

 
Déclaration unitaire 

 Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale 
 mercredi 15 février 2023 

 
 

Monsieur le Président, 
  
En ouverture de cette réunion d’installation du Conseil Supérieur de la Fonction Publique 
Territoriale, les organisations syndicales représentatives dans cette instance CGT, CFDT, FO, 
UNSA, FA, FSU, réaffirment ensemble qu’elles continuent d’exiger du gouvernement le retrait 
immédiat du projet de réforme des retraites. 
 
Non au projet de report de l’âge légal d’ouverture des droits à la retraite de 62 à 64 ans ! 
Non au projet d’accélération de l’augmentation des durées de cotisation ! 
Stop à l’allongement du temps de travail ! 
 
Les revendications des organisations syndicales unies plus que jamais sont soutenues 
massivement par la population ; s’il en fallait une preuve : le déferlement de millions de 
manifestants dans les rues le 19 janvier, le 31 janvier, le 2 février, le 11 février … et ce n’est 
qu’un début !  
 
9 travailleurs sur 10 rejettent la réforme et les 2/3 de la population soutiennent les 
mobilisations ! 
 
61% des Français soutiennent le durcissement des actions. 
 
Nous avons tous bien compris ce projet de réforme injuste et injustifiée. Nous ne lâcherons 
rien pour la défense de nos retraites ! Personne n’est dupe de la propagande du 
gouvernement.  
 
Les propositions alternatives que nos organisations ont formulées sont toutes restées lettre 
morte de la part du gouvernement, ce que nous dénonçons vivement. 
  
Monsieur le Président, mesdames, messieurs les représentants des employeurs territoriaux, 
il est aujourd’hui de votre devoir d’alerter le gouvernement pour qu’enfin il prenne la mesure 
du rejet massif de son projet et de la détermination des agents de la fonction publique 
territoriale et plus largement de la population pour obtenir le retrait de sa contre-réforme 
 
Les organisations syndicales représentatives de la Fonction publique territoriale poursuivront 

leurs actions dès demain et appelleront les personnels à se mobiliser massivement avec toute 

la population lors des journées interprofessionnelles à venir. 

La balle est dans le camp du gouvernement, s’il ne veut pas d’une France mise à l’arrêt ! 


